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I. Carrière universitaire 
 
1. Statut et enseignements 
 
Depuis 2021 : Professeur à l’Université de Bordeaux 
  
 Droit international public 1 et 2 (CM, 2x35h., L.3) 
 Droit international humanitaire (CM, 35h., M.1) 
 Droit des étrangers (Séminaire, 10h., M.2) 
 Mobilité des personnes (Séminaire, 10h., M.2) 
 
Depuis 2018-2021 :  Professeur à l’Université de Reims Champagne-Ardenne 

 
Droit international public (CM, 30h., L.3) 
Droit international public approfondi (CM, 20h. et séminaire, 20h., M.2) 
Grandes institutions économiques internationales et régionales (CM, 20h., M.2) 
Droit des étrangers et de la nationalité (CM, 32h., M.1) 
Introduction au droit international (CM, 18h., L.3 Histoire, parcours Études internationales et géopolitique) 
Introduction au droit public (CM, 18h., L.3 Histoire, parcours Études internationales et géopolitique) 
Droit institutionnel de l’Union européenne (CM, 30h., LAP) 
Institutions politiques et administratives (CM, 33h., L.1 AES) 

  
2016-2018 : Professeur à l’Université Clermont Auvergne  

 
Droit international public (CM, 30h., L.3). 
Droit international humanitaire (CM, 20h., M.1). 
Droit international public approfondi (CM, 20h., M.2). 
Procédures communautaires et européennes (CM, 30h., M.1). 
Aspects européens des droits fondamentaux (CM, 20h., M.2). 
Droit de la convention européenne des droits de l’homme (CM, 30h., M.1). 
Droit de l’Union européenne (CM, 30h., L.3). 
Droit international public et droits européens (Séminaire, 9h., EFACS). 
Institutions politiques de la 5ème république (Séminaire, 9h., préparation aux concours administratifs). 
Connaissance et compréhension du monde contemporain (Séminaire, 9h., préparation à l’ENM). 
« Les (non-) réponses de l’Union européenne à la ‘‘crise des réfugiés’’ », cours d’été de l’Université franco-
Tchèque sur le thème « Frontières et droits de l’homme », Clermont Ferrand, septembre 2016. 

 
2014-2016 : Maître de conférences à l’Université de Reims Champagne-Ardenne  

 
Droit international public approfondi (Cours, 20h. et séminaire, 20h. M.2) 
Droit international public (CM, 30h., L.3) 
Institutions européennes (CM, 30h., L.2) 
Droit institutionnel de l’Union européenne (CM, 30h., L.3) 
Droit administratif (TD, L.2) 
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2. Enseignements en tant que professeur invité 
 
Institut International des Droits de l’Homme, Fondation René Cassin 

- « Droit des étrangers et le droit international des réfugiés », Formation à destination des membres de 
l’association « Horizon Amitié », Strasbourg, octobre 2019 (6 h.) ; octobre 2021 (12h.) 
- « Droit des réfugiés », 12 h., 6ème session de formation en droit international pénal, droit international des 
droits de l’homme et droit des réfugiés, Mali, février 2019 
- « Droit des réfugiés », 12 h., 5ème Session internationale de formation « Mona Haddad » des droits de 
l’homme, Liban, mai 2017 
- « Principe de non-refoulement » 3 h., Session d’été de droit des réfugiés, Strasbourg, Juin 2014 

 
Université d’Aix-Marseille, Master 2 « Droit et action humanitaire » 

« Droit de l’asile », 12 h., décembre 2021 ; février 2021 ; novembre 2019 ; décembre 2016 
 

Université de Bordeaux 
« Droit de l’asile. Aspects de droit international et français », 5 h., janvier-février 2021 ; 2 h., novembre 2019 ; 
2h., octobre 2018 
 

Université d’Amiens 
- « Droit de l’asile. La protection des exilés de guerre », décembre 2020, 3 h. 
- « Droit de l’asile. Aspects de droit français », janvier 2021, 6 h. 

 
Paris II, DU « Droit d’asile » 

- « Le statut du demandeur d’asile », 8h., janvier 2021, janvier 2022 
 
 
3. Direction de thèses  
 

- A. Comon, Réformer l’OMC. Compétences, pouvoirs et institutions, Bordeaux, 2022 (Contrat 
doctoral) 
 
- A. Margaryan, Les contentieux interétatiques devant les organes de protection des droits de 
l’homme, Bordeaux, 2021 
 
- Ch. Viel, La protection des exilés de guerre, Reims, 2019 (financement ANR dans le cadre du 
projet RefWar) 
 
- A. Jouvet, Le retrait des organisations internationales, Reims, 2019 (Contrat doctoral) 
 
- U. Ozturk, Asile et ordre public, co-dir. avec Ch.-André Dubreuil, Clermont-Ferrand, 2018 
 
- E. Biessou, Les ordres juridiques des États africains face à la justice pénale internationale, 
Reims, 2017 
 

 
II. Responsabilités pédagogiques et administratives 

 
1. Université de Reims 

- Co-directeur du Master Droit public, carrières publiques (avec Line Touzeau) (depuis 
2020) 
- Directeur de la mention droit public (depuis 2020) 
- Président de la Section disciplinaire enseignant (depuis 2020) 
- Membre élu de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire (depuis 
2020) 



 3 

 
2. Université Clermont Auvergne 
Fondateur avec Ch. A. Dubreuil de la « Clinique des droits » de l’Université de Clermont 
Auvergne, 2017.  

La clinique des droits de l’Université de Clermont Auvergne a pour objet d’apporter des conseils juridiques 
aux étrangers. Elle est accueillie à la Maison de la Justice et du Droit (dans le cadre de laquelle des permanences 
d’étudiants sont organisées) et bénéficie du soutien du Conseil Départemental de l’Accès au Droit (CDAD 
63), de l’Ordre des avocats (lesquels supervisent les entretiens) au barreau de Clermont-Ferrand, de la 
Fondation de l’Université et de la ville. Elle travaille en lien avec plusieurs associations d’aide aux étrangers. 

 
 

III. Responsabilités scientifiques 
 
- Co-directeur adjoint du Centre de recherche et de documentation européennes et 
internationales (CRDEI, Université de Bordeaux), depuis février 2022. 
 
- Co-porteur du projet de recherche « RefWar » financé par l’ANR, CES 41 (Inégalités, 
discriminations, migrations) sur la période 2019-2023 (250000 euros). https://www.refwar.fr 

 
Le projet a pour objet la protection en France des « réfugiés de guerre ». Il est porté en coopération avec la 
Représentation du Haut Commissariat pour les Réfugiés en France (C. Laly-Chevalier), l’Université Paris II, 
Panthéon-Assas (J. Fernandez) et l’Université de Versailles (Th. Fleury-Graff). Il s’agit d’étudier l’une des 
causes principales des migrations contemporaines en évaluant les instruments juridiques applicables, en 
proposant une analyse de l’accueil (notamment par la réalisation d’enquêtes de terrain) et des conditions de 
la protection (organisation de conférences, publication d’ouvrages, site internet avec un espace dédié à des 
notes de jurisprudence et des chroniques d’actualité) et en formant les différentes catégories d’intervenants 
(création d’un DU à l’Université Paris 2 et d’une clinique juridique à l’Université de Versailles). 

 
- Colloque « Droit de l’asile et nouvelle conflictualité », 18 et 19 mars 2021, Université de Reims 
Champagne Ardenne  
 
- Colloque « Le droit de l’asile en situation d’afflux massif. Tensions et ambiguïtés », en co-
direction avec I. Moulier et C. Lantero, Université de Clermont Auvergne, avril 2017. 
 
- Depuis 2016, co-direction avec J. Cazala de la « chronique de jurisprudence française de droit 
international » de l’Annuaire français de droit international, éd. CNRS (participation depuis 2008) 
 
 

IV. Activité scientifique 
 
1. Publications 
 

- Ouvrages 
 
2021 

Droit de l’asile, avec Th. Fleury-Graff, PUF, coll. Droit fondamental, 2ème éd., augmentée 
et mise à jour, 403 p. 
 
2019 

Droit de l’asile, avec Th. Fleury-Graff, PUF, coll. Droit fondamental,1ère éd. 2019, 352 p. 
 
2018 

Le silence de l’État comme manifestation de sa volonté, préf. J. Combacau, Pedone, 2018, 
720 p.  
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Prix S. Bastid de la Société Française pour le Droit International, 2014 ; Prix P. Deschanel de la Chancellerie 
des Universités de Paris, 2014 ; Prix de thèse de l’Université Paris 2, 2014 ; Prix Louis Forest Rubinstein de la 
Chancellerie des Universités de Paris pour le travail en cours, 2008. 

 
 

- Articles, contributions à des ouvrages collectifs 
 
2022 

« Agression de l’Ukraine et exil de guerre : l’Europe, toute l’Europe, rien que 
l’Europe ? », avec J. Fernandez et Th. Fleury Graff, in Ukraine. Le choc de la guerre, Le 
Rubicon, Équateurs, 2022, 141 p., pp. 77-94. 
 
« Actes unilatéraux et communication médiatique », in M. Forteau et Fr. Latty, 
Communication médiatique de l’État et droit international, Actes du colloque du Cedin, juin 2019, 
17 p. 
 
« Les retraits des États-Unis et d’Israël de l’Unesco : L’inquiétante banalité juridique 
de coups d’éclat politiques », in Fl. Couveinhes-Matsumoto et R. Nollez-Goldbach (dir.), 
La dénonciation des traités, Actes de la 5ème journée de Droit international de l’École Normale 
Supérieure, novembre 2018, Pedone, pp. 159 à 179. 
 

2021 
« Le statut d’Okinawa : grandeur et décadence de la « souveraineté résiduelle », in J. 
Boudon (dir.), L’irréductible originalité des systèmes constitutionnels à la lumière des expériences française 
et japonaise, Actes XIIème séminaire franco-japonais de droit public, Société de Législation 
Comparée, 2011, 10 p. 
 
« La jurisprudence du Conseil constitutionnel mise en perspective avec celle du 
Conseil d’État en matière de droit d’asile », avec Th. Fleury-Graff, Titre VII, revue du 
Conseil constitutionnel, n°6, avril 2021, pp. 219-233. 

 
2020 

« Le confinement des garanties des demandeurs d’asile. A propos de l’ordonnance 
n° 2020-558 du 13 mai 2020 », avec Th. Fleury Graff et J. Fernandez, La semaine juridique, 
Libres propos, 2020, n°44-45, p. 1108  
 

2019 
« Asile et risque pour la sécurité. Une déconnexion discutable entre la 
reconnaissance de la qualité de réfugié et l’octroi d’un statut (CJUE, aff. C-391-16, C-
77/17, C-78/17) », (avec Th. Fleury Graff et J. Fernandez), AJDA, 2019, pp. 1788-1796. 

 
« Article 32 : Erreur de fait et erreur de droit », in J. Fernandez, X. Pacreau et M. Ubeda 
Saillard (dir.), Commentaire article par article du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
Pedone, 2ème éd. 2 t., 2019, 2800 p., pp. 1167-1178. 

2018 
« La Cour de justice et les entités contestées: entre prudence et frilosité », in Th. Garcia 
(dir.), La reconnaissance des entités contestées, Pedone, 2018, 308 p., pp. 141-158. 

2016 
« L’urgence de la réforme : la demande d’asile dans le contexte géopolitique », Revue 
Trimestrielle de Droit Européen, 2016-1, pp. 11-20. 

 
« Accords et désaccords sur le rôle de la notification dans la formation du droit 
international. Retour sur quelques écrits de Arrigo Cavaglieri », in Institut des hautes 
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études internationales, Les grandes pages du droit international public – 2 : Les sources, Pedone, 2016, 
pp. 371-382. 

 
« Le précédent et la technique du constat judiciaire par les juridictions pénales 
internationales », in Le précédent en droit international, SFDI, colloque de Strasbourg, Pedone, 
2016, pp. 283-300. 

2015 
« Indifférence, obstacle ou atout ? Les effets d’une protection préalable sur la 
demande d’asile présentée en France », in Fernandez (J.) et Laly-Chevalier (C.), Droit 
d’asile. État des lieux et perspectives, préf. Th. Tuot, Pedone, 2015, pp. 89-110. 

2014 
« L’arrêt du 31 mars 2014 de la CIJ dans l’affaire de la Chasse à la baleine dans 
l’Antarctique (Australie c. Japon ; Nouvelle-Zélande (intervenant)), A.F.D.I., 2014, pp. 
469-497. 

2012 
« Article 32 : Erreur de fait et erreur de droit », in Fernandez (J.) & Pacreau (X.) (dir.), 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Commentaire article par article, Paris, Pedone, 2012, 
t. 1, pp. 931-943. 

 
 

- Notes de jurisprudence et d’actualité 
 
Annuaire Français de Droit International 

Depuis 2016 : direction et rédaction avec J. Cazala de la Chronique de jurisprudence 
française de droit international (participation depuis 2008). 
 

Revue générale de droit international public 
 

« CE, 9 juillet 2021, n°448707, Leb. », RGDIP, 2021-3, pp. 116-124. 
(Protection subsidiaire, évaluation de l’intensité de la violence) 
 
« Cass. crim., 13 janvier 2021, n°20-81359 », RGDIP, 2021-1, pp. 140-146. 
(Extradition d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire) 
 
« Union européenne – Libye : Fin de la mission militaire « Sophia » - Création de la 
mission militaire « Irini » », RGDIP, 2020-3/4 
 
« Cass. crim., 12 juillet 2016, n°16-84000 », RGDIP, 2017-1  
(Remise sur le fondement d’un mandat d’arrêt européen d’un réfugié à son État nationalité) 

 
« Cass. crim., 8 avril 2015, n°15-80603 », R.G.D.I.P., 2016-1  
(Extradition d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire) 
 
« CE, 5 novembre 2014, n°363182 et n°36318 », R.G.D.I.P., 2015-2  
(Traitement de la demande d’asile d’un requérant originaire de la bande de Gaza) 
 
« CE, 12 mars 2014, n°345188 », R.G.D.I.P., 2014-3 pp. 722-729  
(Traitement de la demande d’asile d’un requérant déjà protégé sur le fondement de la Convention de l’Organisation de l’union 
africaine) 
 
« CE, Ass., Oumarov, 13 novembre 2013, n°349735 », R.G.D.I.P., 2014-2, pp. 423-430 
(Traitement de la demande d’asile d’un requérant déjà reconnu réfugié par un État Membre de l’UE) 
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« CE, Evgeny, 30 décembre 2011 », n° 347624, R.G.D.I.P., 2013-1, pp. 160-164 (Extradition 
d’un demandeur d’asile) 
 

- Notes de lecture 
 

« Gaja (G.), Grote Stoutenburg (J.) (éd.), Enhancing the Rule of Law through the International 
Court of Justice, Leiden, Brill-Nijhoof, 2014, 172 p. », R.G.D.I.P., 2015-1 

 
« Gaurier (D.), Histoire du Droit International, avant propos d’Emmanuelle Jouannet, 2014, 
Editions Presses universitaires de Rennes, 1138 p. », R.G.D.I.P., 2014-4, pp. 1029-1030 

 
« Pellet (A.), Le droit international entre souveraineté et communauté », présentation de F. 
Baetens, M. Milanovic et A. Tzanakopoulos, Pedone, IREDIES, coll. Doctrine(s), 2014, 364 p. », 
R.G.DI.P., 2014-3, pp. 751-755 

 
« Chassin (C.-A.) (dir.), Les migrations contraintes », Pedone, 2014, 195 p. », R.G.D.I.P., 2014-
2, pp. 471-473 
 

- Tribunes 
 
« Réfugiés afghans : une nécessaire mise au point sur le droit d’asile en France », avec Th. 
Fleury Graff et J. Fernandez, The Conversation, 26 août 2021, en ligne. 
 
« Ni asile, ni refuge : à statut dégradé, qualité ignorée », avec Th. Fleury Graff et J. 
Fernandez, Le Club des Juristes, 8 avril 2021, en ligne. 
 
« La crise sanitaire, prétexte à une fragilisation du droit d’asile », avec Th. Fleury Graff et J. 
Fernandez, Le Club des Juristes, 20 mai 2020, https://www.leclubdesjuristes.com/blog-du-
coronavirus/  

 
« Asile et Covid-19 : l’effet d’aubaine ? », avec Th. Fleury Graff et J. Fernandez, Libération, 18 
mai 2020, https://www.liberation.fr/debats 

 
« Le projet de loi sur l’immigration n’est ni humain ni efficace » avec M.-L. Basilien Gainche, 
A.-L. Chaumette, Th. Fleury Graff, S. Slama et J. Fernandez, Le Monde, Débats, 25-26 février 2018, 
p. 26 
 
 
2. Participation à des colloques, journées d’études et débats 
 
2022 

« L’activation de la protection temporaire », Premières leçons de la guerre en Ukraine, 
Webinaires citoyens, département DETS, mars 2022. 

2021 
« Rapport introductif », A. Marie (dir.), Asile et nouvelles conflictualités, mars 2021. 

2019 
« Le statut d’Okinawa en droit international », J. Boudon (dir.), XIIème séminaire 
franco-japonais de droit public, Université de Reims Champagne-Ardenne, septembre 2019.  

 
« Actes unilatéraux et communication médiatique », Communication médiatique de 
l’État et droit international, Université Paris Nanterre, Cedin, juin 2019. 
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« L’Europe et l’asile », L’Europe, Université de Reims Champagne-Ardenne, MSH, mai 
2019. 
 
« État des lieux, évolution de la jurisprudence de la Cour nationale du droit d’asile et 
influence du droit européen », Séminaire TRALIM (Training of Lawyers on the European Law 
relating to Immigration and Asylum – Formation des avocats sur le droit européen de l’immigration et de 
l’asile), Barreau de Paris, 10 avril 2019. 

2018 
« Les retraits des États-Unis et d’Israël de l’Unesco », Fl. Couveinhes-Matsumoto et R. 
Nollez-Goldbach (dir.), La dénonciation des traités, 5ème journée de Droit international de 
l’École Normale Supérieure, novembre 2018. 
 
« Dire et dédire le droit. Réflexions sur les droits de l’immigration, de la nationalité 
et de la laïcité », table ronde avec Patrick Weil et M.-N. Tannous, 5ème Débats de l’Institut 
Rémois du Droit Approfondi, septembre 2018. 
 
« A Wartime Japanese Conception on the International Legal Order; The Case of 
Tabata Shigejiro (1911-2001) », discussion autour de l’intervention de K. Obata (Université 
de Nagoya, Japon), Première rencontre des facultés de Droit de Reims et Nagoya, septembre 
2018. 
 
« L’Union européenne face aux afflux massifs », table ronde avec M. Kamto, J. Matringe 
et M. Agier, Conférence-débat du Master 2 Droits africains, École de droit de la Sorbonne, 
Université Paris 1, Panthéon-Sordonne, IREDIES, janvier 2018. 

2017 
« La Cour de Justice de l’Union Européenne et entités contestées », Th. Garcia (dir.), 
La reconnaissance du statut d’État à des entités contestées: approche de droit international, 
régional et interne, Université de Grenoble, juin 2017. 

 
 « Rapport introductif », A. Marie, I. Moulier, C. Lantero (dir.), Le droit d’asile en situation 
d’afflux massif, Université de Clermont Auvergne, avril 2017. 

 
 

V. Expertise 
 
1. Universitaire 
 
Prix de thèse 

- Membre du jury pour l’attribution du prix Suzanne Bastid de la Société Française pour le 
Droit International, 2020 

- Membre du Jury pour l’attribution du prix de thèse du Conseil départemental du Val de 
Marne, 2017 

  
Soutenance de thèse 

- L. Jardin, La protection des mineurs non accompagnés en France, (Université Paris II et Université 
Catholique de Lille, co-dir. J. Fernandez et B. Mallevaey), avril 2022) 

- Ch. Collin, Les Conférences des Parties. Recherche sur le droit d’un système institutionnel international, 
(Université Paris I, dir. P. M. Eisemann, septembre 2019)  

 
Participation à des comités de sélection pour le recrutement de maîtres de conférences 
(IUT Reims, 2019 ; Clermont Auvergne, 2020 ; Toulouse, 2021 ; Reims 2022) 
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Participation à des centres de recherche et sociétés savantes 
- Centre de recherche et de documentation européennes et internationales, Bordeaux (Co-directeur 

adjoint) 
- Centre de Recherche Droit et Territoires, Reims  
- Institut des Hautes Études Internationales, Paris 2  
- Société Française pour le Droit International (Membre du conseil depuis 2022 ; Membre du jury 

du prix S. Bastid pour 2020) 
- International Law Association, branche française (membre du comité français miroir du Comité 

international sur les migrations)  
 
2. Extra universitaire 
 
Juge-Assesseur du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, des Nations Unies à 
la Cour nationale du droit d’asile (Depuis 2008)   
 
 
 

VI. Formation 
 
2016 : Lauréat du concours d’agrégation de droit public et recrutement à l’Université Clermont 
Auvergne 
 
2014 : Qualification aux fonctions de Maître de conférences (Section 02) et recrutement à 
l’Université Reims Champagne-Ardenne  
 
2013 : Doctorat en droit public : « Le silence de l’État comme manifestation de sa volonté ».  

Thèse dirigée par le Pr. J. Combacau. Diplôme obtenu avec la mention très honorable, les félicitations du jury 
à l’unanimité, autorisation de publication en l’état, proposition pour les prix de l’Université et de la 
Chancellerie.  
Prix « Suzanne Bastid » de la Société française de droit international ; Prix « Paul Deschanel » de la Chancellerie 
des Universités de Paris ; Prix de l’Université Paris II (Panthéon-Assas) ; Prix « Louis Forest Rubinstein » de 
la Chancellerie des Universités de Paris pour le travail en cours (2008).  

 
2003-2013 : Doctorant en droit public à l’Université Panthéon-Assas (Paris 2) 

Vacataire et ATER à l’Université d’Orléans (2003-2007 / 2011-2017) ; Vacataire à l’Université Paris II, 
Panthéon-Assas (IEJ, 2011-2014), Vacataire à Sciences Po Paris, Paris School Of International Affairs (2009-
2011), Vacataire à l’Université Paris Sud (2013-2014) 

 
2003 : D.E.A en Droit international public, Université Panthéon-Assas (Paris 2).  

Mémoire de recherche « l’engagement unilatéral de l’État » sous la dir. du Pr. J. Combacau 
 
1998-2002 : D.E.U.G., Licence puis Maîtrise de droit à l’Université Panthéon-Assas (Paris 2) 
 
 

   
 


